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Chambre des Beprésentants. 

SÉA.NCI~ DU 18 M.u 1848. 

Prorogation du terme fixé pour la réductlcn du persnnuel (le la Cour tl'A11pcl de 
Bruxelles et des trihuuaux de ,1 re instance de Tournay et de Cbarleroy C). 

RAPPORT 

FAJT, AU NOJ\1 DE LA COilIMISS!ON (~), PAR !U. D1:LllOSSE. 

~~-- 

MESSIEURS' 

La loi du 10 février 18:rn a augmenté temporairement le personnel de la Cour 
d'Appel de Bruxelles d'un président de chambre 1 de deux conseillers et d'un 
avocat sénéral. 

One mesure analogue a été prise, par la loi du 25 mni 1838 1 pour les tribu­ 
naux de Charleroy et de Tournay. 

Les effets de ces deux lois <levaient cesser au 15 octobre lB42, en ce sens qu'il 
ne serait plus 1 à partir de cette époque, pourvu aux places vacantes que pour 
compléter le nombre déterminé pa1· la loi du /j. aoùt 18:t~. 

Ce terme a été prorogé au 15 octobre 1847 par la loi du 26 septembre 184~. 
On espérait alors que la loi du 25 mars 1841 sur la compétence en matière civile 
rendrait possible la réduction du personnel de la Cour d'Appel de Bruxelles et 
des tribunaux de Charleroy et de Tournay. 

Mais cet espoir ne s'est pas réalisé. Il résulte des renseignements recueillis par 
le Gouvernement et communiqués à la Chambre , que le nombre des affaires dé­ 
férées à ces trois corps judiciaires exige impérieusement le maintien du person­ 
nel supplémentaire établi par les lois de 1836 et de 1838. 

(i) Projet de loi, n° 291, session <le 1846-1847. 
('t) La commission était composée de MM. DuMONT, président, TumNPONT, 011Ts, Br.NOT et UELrossE, 

rapporteu». 
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Les autorités judiciaires , consultées sur ce point , ont même été d'avis qu'il y 
aurait lieu de donner à la mesure un caractère définitif. 

Votre commission pense, comme le Gouvei-nement , qu'il est préférable de ne 
voter. celle fois encore, qu'une prorogation temporaire; qui sait si, à l'expira­ 
tion du nouveau terme que vous aurez fixé, les procès n'auront pas diminué P 
N'est-il pas possible aussi qu'il y ail dans d'autres localités un excédant <le pet·­ 
sonnel qui pourrait plus lard être utilisé à Bruxelles, à Tournay et à Charleroy. 

Ne perdons d'ailleurs pas de vue que le devoir du Gouvernement est de se 
mettre , avec ardeur, à la recherche des économies possibles et, que \e meilleur 
moyen d'en opérer consiste à simplifier les 1·ouages dans l'ordre judiciaire comme 
dans l'ordre administratif. 

Votre commission a, en conséquence, l'honneur de vous proposer l'adoption 
de l'article unique du projet de loi; seulement elle substitue 1852 à 1855 el elle 
supprime le mot ensuite. 

L'article serait ainsi conçu : 

u Le terme fixé par l'art. 3 de la loi du 10 février 1836 ( Buü. oflic. n° 14) el 
par l'art. 3 de la loi du 25 mai 1838 (Bull. offic. n° 190), prorogé par la loi du 
26 septembre 1842 (Bult. offio. n° 84)~ est de nouveau prorogé au 15 octo­ 
bre 1852. » 

Les membres du tribunal de Charleroy ont adressé à la Chambre el au Gou­ 
vernement diverses pétitions, dans lesquelles ils demandent, outre le maintien 
définitif de la deuxième section attribuée à ce tribunal par la loi du 25 mai 1838~ 
l'établissement d'une troisième section et leur promotion de la troisième à la 
deuxième classe. Votre commission n'a pu jusqu'à présent recueillir tous les 
éléments propres à l'appréciation de ces pétitions, sur lesquelles un rapport 
ultérieur pouna être fait dans la prochaine session. 

En attendant, le Gouvernement ferait bien de les soumettre à l'avis des auto­ 
rités judiciaires qui ont été consultées sur· la mesure soumise en ce moment ù 
votre approbation. 

Le Rapportem·, Le Presùlent , 

N.-J.-A.. DELFOSSE. G. DIJMONT. 


